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C'est à cela que se résume
l'ensemble des problèmes
évoqués par son président
Séraphin Ndaot Rembogo,
hier, en présence du Pre-
mier ministre et d'un par-
terre d'invités.

LA première session extra-ordinaire du Conseil natio-nal de la Démocratie (CND)s'est ouverte hier à Libre-ville. Faute de moyens,comme l'a rappelé le prési-dent de l'institution Séra-phin Ndaot Rembogo,lesdits travaux se sonttenus sur une journée. Al'ordre du jour, l'examendes problèmes qui minentle fonctionnement de cetteinstitution. Laquelle n'aplus siégé depuis décem-bre 2017.En présence du Premierministre, Julien Nkoghe Be-kale, et d'un parterre d'in-vités, le président du CNDest revenu sur les raisonsdu blocage de l'organe qu'ildirige. Après avoir rappeléses missions, SéraphinNdaot a indiqué que, ''de-
puis deux ans, le CND n'a
plus été en mesure de fonc-
tionner normalement et
pour cause, le budget an-
nuel initial d'un montant
d'un milliard environ, a été
ramené d'office à deux cent
millions. Et ces deux cent
millions n'ont jamais été en-
tièrement mis à la disposi-
tion du CND. Ce budget n'est
exécuté qu'à hauteur de 40
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LES députés de la XIIIe lé-gislature bénéficient, depuishier et ce jusqu'à ce jour,d'un séminaire animé parplusieurs universitaires ga-bonais. Il s'agit pour eux des'imprégner sur leur rôle,leurs droits et leurs obliga-tions, ainsi que sur lesusages et procédures parle-mentaires. Au menu de cette formation,plusieurs thématiques dontcelle des ''procédures légis-
latives et de contrôle'', expli-quées aux nouveaux élus,par le docteur en droit etspécialiste du droit parle-mentaire, Télesphore Ondo.Ce thème leur permettra demieux cerner l'ensembledes différentes étapes et rè-gles qui s'appliquent del'initiative d'une loi, jusqu'àson application ou entrée envigueur, en passant par sonexamen dans les deuxChambres du Parlement.Autant d'étapes prévues parla Constitution et le Règle-ment respectif du Sénat et
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de l'Assemblée nationale, quiont permis de dégager uncertain nombre de points,des règles et des principesqui régissent toute la pro-duction normative entermes de légiférer. De même les néo-députés sesont imprégnés des méca-nismes ou procédures decontrôle. Lesquels, a expli-qué l'expert en droit parle-mentaire, permettent auParlement de s'informer àtravers, ''non seulement des
commissions, les auditions,

les interpellations par des
questions écrites et orales,
mais aussi à travers des mé-
canismes de sanctions parmi
lesquels, la responsabilité po-
litique du gouvernement de-
vant l'Assemblée nationale, et
les sanctions pénales de l'Exé-
cutif et d'un certain nombres
d'institutions constitution-
nelles à travers deux juridic-
tions d'exception que sont la
Haute Cour de justice et la
Cour de justice de la Répu-
blique''.La question des relations de

la première Chambre duParlement avec les autresinstitutions constitution-nelles de la République aégalement été abordée aucours de cet atelier. Toutcomme celles relatives àl'évaluation des politiquespubliques et à l'immunitéparlementaire. C'est direqu'au sortir de ces diffé-rentes communications, lesbénéficiaires auront unemeilleure connaissance deleurs rôles aussi bien indivi-duel que collectif. Quoi qu'il

en soit, «les échanges ont été
très productifs car, nous
avons eu à débattre sur la
pratique de ces différentes
procédures au point de
constater que, même si le lé-
gislateur n'initie plus suffi-
samment de lois, il se
rattrape néanmoins, au ni-
veau du droit d'amendement,
lequel constitue un point fort
au niveau des commissions»,a déclaré satisfait un des ex-perts. Ce d'autant que, a-t-ilexpliqué, les textes ressor-tent rarement dans leur état

initial.Non sans souligner qu'ilexiste des interrogations surle fait majoritaire, lequel atendance à impacter surl'objectivité des sanctionsque le Parlement pourraitêtre emmenées à prendre.Quoi qu'il en soit, «il nous a
été dit que la XIIIe législature
entendait opérer de vérita-
bles changements pour que
les actions du gouvernement
soient contrôlées de façon ef-
ficace», a rassuré l'expert Té-lesphore Ondo.

... les membres de l'Assemblée nationale, au cours de ce séminaire.
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De part et d'autre,...
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ou 50% et par tranches pé-
riodiques d'un montant iné-
gal. C'est là, une sérieuse
préoccupation''.Et d'ajouter : ''Depuis trois
ans, les agents de cet or-
gane, pourtant nommés par
décret pris en Conseil des
ministres, n'ont jamais été
rémunérés. Ils travaillent
tous, depuis lors, bénévole-
ment, malgré toutes les dé-
marches entreprises auprès
des décideurs, en vue de
leur prise en compte sala-
riale. C'est là également un
réel souci. '' Le président duCND a par ailleurs évoquéla question du renouvelle-ment des membres du bu-reau. En revanche, alors quel'institution chargée d'en-cadrer le débat politique seplaint du traitement qui luiest infligé, elle marque toutde même son étonnementquant au train de vie desautres instances du pays.

raisons souvent brandies
pour réduire les moyens à
certaines institutions, ne
sont pas toujours avérées.
Certains y perçoivent même
une réplique acrobatique''.C'est fort de tout cela que,le président du CND a in-vité ses collègues à toutfaire pour éviter à ''notre
maison de sombrer dans le
naufrage collectif, auquel
l'exposent les dysfonction-
nements ici relevés''.Séraphin Ndaot Rembogo asouhaité enfin que chaquemembre de l'organe ''s'ac-
tive pour le maintien et le
fonctionnement de ce cadre
permanent de concertation
politique, qui abrite les ac-
teurs politiques de tout
bord''.
Sur un tout autre plan, le
président du CND a soulevéle problème de la traduc-tion en textes normatifsdes recommandations duDialogue d'Angondje.

''La crise économique est in-
déniable certes, et la dette
publique, astreignante, cha-
cun en convient, mais l'opi-
nion publique observe
quand même que, notre
pays sous peuplé, affiche

néanmoins, un budget an-
nuel de plusieurs milliers de
milliards, malgré cette crise
et en dépit de la dette. Elle
observe aussi que l'argent
circule bien'', a relevé Séra-phin Ndaot Rembogo.

Et d'ajouter: ''l'opinion re-
lève aussi que certaines ins-
titutions sont mieux dotées
que d'autres, malgré la
crise, malgré la dette. C'est
bien cette doxologie am-
biante, qui déduit que les

Le président du CND,  Séraphin Ndaot,  égrénant le
chapelet des problèmes de son institution.
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Le Premier ministre, Julien Nkoghe Bekale  et le ministre des Relations avec les
Institutions, Francis Nkéa Ndzigue, attentifs aux propos de Ndaot Rembogo.
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Les présidents et représentants des institutions à la cérémonie d'ouverture de la
session extraordinaire du CND.
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